REQUÊTE DEMANDANT AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'ORDONNER 
LES TRAVAUX NECESSAIRES POUR METTRE FIN 
À UN PERIL NON IMMINENT
À Messieurs les président et membres composant le tribunal administratif de...

REQUETE :

Pour le maire de la commune de...,

Tendant à ce qu'il plaise au tribunal d'ordonner les travaux nécessaires pour mettre fin à l'état de péril non imminent présenté par l'immeuble sis... dont le(s) propriétaire(s) est (sont) M.... demeurant à..., Mme... demeurant... (Donner la liste complète de tous les propriétaires connus avec leur adresse exacte).

Aux termes du rapport technique dont ci-joint copie, M. l'architecte communal (l'inspecteur des services techniques...) a constaté que l'immeuble ci-dessus mentionné présentait en raison de... (sa vétusté... son mauvais entretien) un danger, non imminent, pour les occupants et pour le voisinage.

Ou, s'il y a lieu :
Présentait un danger imminent pour les occupants et le voisinage. Les mesures urgentes ont été ordonnées par un arrêté de péril imminent en date du... dont ci-joint copie. Il subsiste néanmoins un état de péril non imminent.

Pour y remédier, il paraît nécessaire de procéder aux travaux de réparation suivants (les décrire avec précision) :

1° ...,

2° ...,

Ou, s'il y a lieu :
Il n'est pas possible d'envisager de simples travaux de réparation. En effet (indiquer la raison : l'état de l'immeuble les rendrait inutiles ou : leur coût dépasserait le coût de la reconstruction de l'immeuble ou : il ne pourrait s'agir que de travaux confortatifs auxquels une servitude de reculement fait légalement obstacle). Aussi est-il indispensable de procéder à la démolition de... (telle partie du bâtiment) ou à la démolition totale de l'immeuble.

Dans ces conditions, le maire a pris un arrêté de péril non imminent en date du..., enjoignant aux propriétaires de procéder aux dits travaux de réparation (ou de démolition), ou s'ils contestaient soit le péril, soit la nécessité des travaux de se faire représenter par un expert à une réunion contradictoire.

À la date prévue, le propriétaire n'a pas fait cesser le péril et n'a pas désigné d'expert. L'expert de la commune a donc procédé seul à la vérification des lieux et il a constaté dans son rapport que le péril subsiste.

Ou : Lors de la vérification contradictoire le propriétaire (ou l'expert désigné par le propriétaire) a contesté l'état de péril (ou l'efficacité des mesures prescrites). En effet, il a soutenu que... (Indiquer ici les mesures que le propriétaire considère comme nécessaires et suffisantes). L'expert de la commune a dressé un rapport constatant le désaccord.

Il résulte des constatations de l'expert de la commune que le péril non imminent subsiste et que les travaux de réparation (ou de démolition) prescrits par l'arrêté de péril sont nécessaires et suffisants pour y mettre fin de façon durable.

Ajouter, s'il y a lieu :
Toutefois ce résultat pourrait être également atteint, le cas échéant, par l'exécution de travaux de réparation (ou de démolition) qui consisteraient à... (Indiquer ici avec précision la nature et la consistance de ces travaux).

Dans ces conditions, le maire demande qu'il plaise au tribunal : 

1) de constater l'état d'insécurité de l'immeuble; 

2) d'ordonner l'exécution des travaux de réparation (ou de démolition) prescrits par l'arrêté de péril; 

3) subsidiairement d'ordonner l'exécution de travaux de réparation (ou de démolition) consistant à... (Reprendre ici la description précise des travaux considérés plus haut comme pouvant, le cas échéant, suffire à mettre fin au péril); 

4) (ou 3 si le 3 ci-dessus n'a pas été repris à titre subsidiaire) d’autoriser la commune à procéder aux travaux ainsi ordonnés aux frais du propriétaire si celui-ci ne les a pas exécutés dans le délai prescrit par le jugement.

Signature.

PIECES JOINTES : 

1) rapport technique de M....; 

2) s'il y a lieu : arrêté de péril imminent; 

3) arrêté de péril non imminent; 

4) notification(s) de l'arrêté de péril non imminent au(x) propriétaire(s); 

5) rapport dressé à la suite de la vérification contradictoire; 

6) s'il y a lieu : plan d'alignement.
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